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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2137 (2014), dans 
laquelle le Conseil de securite a pris note de la demande que lui a adressee le 
Gouvernement burundais pour l’envoi d’une mission d’observation electorale des 
Nations Unies et m’a prie de creer une mission chargee de suivre le processus 
electoral au Burundi et de lui en rendre compte des la fin du mandat du Bureau des 
Nations Unies au Burundi (BNUB), et a en outre demande a cette mission de lui 
faire rapport avant, pendant et apres les elections de 2015. Le rapport donne un 
apergu du processus electoral, de la situation politique et des conditions de securite 
avant la tenue des elections jusqu’au 29 juin 2015. II fait egalement le point sur la 
phase de demarrage de la Mission electorale des Nations Unies au Burundi 
(MENUB) et ses activites et sur celles d’autres entites des Nations Unies au 
Burundi. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Creation de la MENUB 


2. Conformement a la resolution 2137 (2014), la MENUB a officiellement 
commence ses activites le l er janvier 2015. Le 10 novembre 2014, j’avais nomme 
l’ancien President mauricien, Cassam Uteem, Envoye special et Chef de la Mission 
et, le 18 novembre, Issaka Souna (Niger) Chef de mission adjoint. M. Uteem a ete 
contraint de demissionner de son poste d’envoye special pour des raisons de sante le 
14 mai 2015, et M. Souna est reste depuis Administrateur charge de la MENUB. 


3. Des le depart, l’Envoye special a pris contact avec diverses parties prenantes, 
notamment le President de la Republique, Pierre Nkurunziza, les Presidents de 
l’Assemblee nationale et du Senat, ainsi que le Ministre des relations exterieures et 
de la cooperation internationale avec lequel il a discute de 1’Accord sur le statut de 
la Mission signe le 21 janvier, plusieurs ministres et representants du 
Gouvernement, le President de la Commission electorale nationale independante 
(CENI) et le corps diplomatique a Bujumbura. II a egalement rencontre plusieurs 
anciens presidents du Burundi, les dirigeants des partis politiques et diverses parties 
prenantes au processus electoral. Lors de ses entretiens avec tous ses interlocuteurs, 
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l’Envoye special a insiste sur la necessity de tenir des elections libres, regulieres, 
transparentes, ouvertes a tous et pacifiques. A cet egard, il a soutenu les efforts faits 
par le Ministre de l’interieur pour relancer le dialogue politique et a ete le fer de 
lance de l’action menee en vue de la signature, le 9 mars, d’une charte de la non¬ 
violence pour les elections. 

4. Depuis sa creation, la MENUB joue un role essentiel de suivi et de 
communication de l’information sur la situation politique et les conditions de 
securite, ce qui a permis au Secretariat d’informer regulierement le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix de 1’evolution de la situation 
dans le pays; par ailleurs, elle suit et observe le processus electoral, et me fait 
rapport par le biais du Departement des affaires politiques. Comme je l’ai indique 
dans ma lettre datee du lljuin adressee au President du Conseil de securite 
(S/2015/447), la montee des tensions entre les divers acteurs politiques burundais 
avait rendu necessaire une augmentation des capacites operationnelles de la 
MENUB en vue de renforcer son role d’observation et de lui permettre de 
s’acquitter de son mandat de fa?on optimale. 

Situation politique et securite 

5. Depuis janvier 2015, la situation politique est tendue, de nouvelles restrictions 
ayant ete imposees quant a l’espace democratique pour l’expression d’opinions et de 
positions politiques opposees a celles du Gouvernement. La question de l’eligibilite 
du President Nkurunziza en tant que candidat a l’election presidentielle du parti au 
pouvoir, le Conseil national pour la defense de la democratie-Forces pour la defense 
de la democratic (CNDD-FDD), a domine le paysage politique. Les partisans du 
parti au pouvoir faisaient valoir que le President Nkurunziza etait eligible pour un 
troisieme mandat car en 2005 il avait ete installe President par le Parlement et non 
pas elu au suffrage universel, tandis que les opposants soutenaient que la 
Constitution se referait a l’Accord de paix d’Arusha, qui limite le nombre de 
mandats presidentiels a deux, de cinq ans chacun. Les dirigeants des partis 
d’opposition, certains representants de la societe civile, la Conference des eveques 
catholiques et certains membres influents du parti au pouvoir ont exprime leur 
ferme opposition a un troisieme mandat du President Nkurunziza et mis en garde 
contre les graves consequences que cette decision pouvait avoir pour la stability du 
pays. Le 18 fevrier, trois mois apres sa prise de fonctions comme Directeur general 
du Service national de renseignements (SNR), le general de division Godefroid 
Niyombare, membre du CNDD-FDD, a ete demis de ses fonctions, apres avoir 
soumis au President Nkurunziza un rapport, qui a ensuite fait l’objet de fuites, dans 
lequel il lui aurait conseille de ne pas briguer un troisieme mandat pour plusieurs 
raisons politiques et de securite. 

6. C’est dans ces circonstances que, le 25 avril, le CNDD-FDD a tenu un 
congres, au cours duquel il a designe le President Nkurunziza comme son candidat a 
l’election presidentielle de 2015. A la suite de sa designation, le President a appele 
les partis politiques, les organisations de la societe civile et les medias a respecter 
l’ordre public. Il a egalement prevenu que les « fauteurs de trouble » seraient tenus 
responsables de leurs actes. La candidature du President Nkurunziza a ete fortement 
critiquee par les dirigeants de l’opposition et les representants d’organisations de la 
societe civile. Le 26 avril, les organisations de la societe civile se sont unies dans le 
cadre de la campagne « Halte au troisieme mandat » et les partis politiques opposes 
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au troisieme mandat ont commence a manifester a Bujumbura, dans les quartiers de 
Musaga, Mutakura, Cibitoke, Nyakabiga et Ngaragara. Le 28 avril, des 
manifestations ont egalement ete observees dans certaines localites des provinces de 
Cibitoke et de Muyinga. Dans plusieurs cas, les manifestants ont lance des pierres a 
la police, qui a riposte par la suite en tirant a balles reelles. La police a aussi fait 
usage de gaz lacrymogenes et de canons a eau pour disperser les manifestants et 
pour mettre fin a des affrontements entre groupes de jeunes progouvernementaux et 
manifestants. Le 26 avril, le Gouvernement avait ordonne a une station de radio 
privee, Radio publique africaine (RPA), de suspendre ses emissions en direct et 
avait suspendu les emissions diffusees sur toute l’etendue du territoire national par 
deux autres stations privees, Bonesha FM et Radio Isanganiro, au motif que leur 
reportage constituait une forme de participation a un soulevement. 

7. Le 28 avril, conformement a la Constitution du Burundi, 14 membres du Senat 
ont saisi la Cour constitutionnelle d’une requete aux fins de 1’interpretation des 
articles 96 et 302 de la Constitution. Par la suite, le Vice-President de la Cour 
constitutionnelle, Sylvere Nimpagaritse, s’est enfui au Rwanda afin de ne pas 
« ceder a la pression » qui, selon lui, etait exercee sur les juges de la Cour. Le 

5 mai, la Cour constitutionnelle s’est prononcee en faveur de la candidature du 
President Nkurunziza pour un troisieme mandat. Dans son discours a la nation, le 

6 mai, le President Nkurunziza a pris acte de la decision de la Cour constitutionnelle 
et a fait savoir que s’il etait reelu President le 26 juin, ce serait son dernier mandat, 
conformement a la decision de la Cour. La decision de la Cour constitutionnelle a 
provoque encore plus de manifestations a Bujumbura, un plus grand nombre de 
quartiers prenant part aux actions de protestation, dont certaines ont pris une 
tournure violente. Dans certains cas, on a constate que les forces de securite 
faisaient un usage excessif de la force contre les manifestants. 

8. Le 13 mai, alors que le President Nkurunziza participait a un sommet 
d’urgence de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) organise a Dar es-Salaam en 
vue d’examiner la situation politique et securitaire au Burundi, un groupe d’officiers 
superieurs de l’armee et de la police, diriges par le general de division Godefroid 
Niyombare, ancien Directeur du SNR, ont annonce sur les ondes de stations de radio 
privees qu’ils ne reconnaissaient plus le President Nkurunziza comme Chef de l’Etat 
et que le Gouvernement avait ete demis de ses fonctions. Le meneur du coup d’Etat 
a egalement annonce qu’il avait mis en place un « Comite national de salut», qui 
aiderait a remettre le pays sur la « bonne voie » et conduirait le processus electoral. 
L’annonce a ete favorablement accueillie par des milliers de personnes a Bujumbura 
et par certains dirigeants de l’opposition et de la societe civile. Les manifestations 
spontanees d’appui au coup d’Etat etaient, dans une large mesure, limitees a 
Bujumbura. De nombreux autres Burundais ont condamne le coup d’Etat. La 
tentative de coup d’Etat a echoue apres deux jours de combats entre les auteurs et 
des soldats fideles au President Nkurunziza, diriges par le chef d’etat-major des 
armees, le general Prime Nyongabo. L’Organisation des Nations Unies, l’Union 
africaine, la CAE, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
(CIRGL) et plusieurs Etats Membres ont condamne la tentative de coup d’Etat. 

9. Le 15 mai, de retour au Burundi, le President Nkurunziza s’est adresse a la 
nation. II a remercie les forces loyalistes d’avoir fait avorter la tentative de coup 
d’Etat, a demande fermement aux manifestants de mettre fin a leurs protestations et 
a appele les Burundais a contribuer financierement a l’organisation des elections. 
Selon les autorites burundaises, 12 des putschistes ont ete tues, 35 ont ete blesses, 
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40 se sont rendus et 9 ont ete arretes, dont deux generaux et deux commissaires de 
police. Le 16 mai, 17 meneurs presumes du coup d’Etat ont comparu devant la 
Haute Cour de la Mairie de Bujumbura et ont par la suite ete ecroues. 

10. Les tensions politiques se sont intensifiees a la suite de la tentative de coup 
d’Etat. Alors que des efforts etaient faits pour relancer le dialogue politique entre le 
Gouvernement et l’opposition, un dirigeant de l’opposition politique, Zedi Feruzi, 
de l’Union pour la paix et le developpement (UPD)-Zigamibanga, a ete assassine, 
ainsi que son garde du corps, le 23 mai, ce qui a amene l’opposition a se retirer du 
processus. En outre, comme il est indique plus loin de fa?on plus detaillee, le 
l er juin, deux importants membres de la CENI ont demissionne et quitte le pays, 
remettant ainsi en question la capacite de la CENI a poursuivre ses activites, sachant 
qu’il lui faut un quorum de cinq membres pour prendre les decisions. 

11. Signe d’une nouvelle escalade, les attentats a la grenade sont devenus quasi 
quotidiens a Bujumbura et dans plusieurs centres urbains a l’interieur du pays. 
Ainsi, le 22 mai, un attentat a la grenade a fait deux morts et de nombreux blesses 
au marche central de Bujumbura; le 20 juin, une serie d’attentats a la grenade visant 
des postes de police dans les environs de Bujumbura ont fait 11 blesses parmi les 
policiers; et, le 22 juin, un autre attentat dans le nord de la ville de Ngozi a tue 
4 personnes et en a blesse 25 autres. La police accuse les militants de l’opposition 
d’etre responsables de ces attentats, alors que pour les partis d’opposition ces 
attentats sont utilises pour justifier les mesures de repression dont ils font l’objet. 
D’autres attentats a la grenade ont eu lieu le 25 juin dans la province de Bubanza, 
faisant cinq blesses, et le 27 juin dans plusieurs quartiers de Bujumbura, faisant au 
moins trois morts. 

12. Les 25 et 28 juin, respectivement, le deuxieme Vice-President du Burundi, 
Gervais Rufyikyri, et le President de l’Assemblee nationale, Pie Ntavyohanyuma, 
ont fui le pays, indiquant qu’ils etaient inquiets pour leur securite apres s’etre 
opposes au troisieme mandat du President. 

C. Droits de l’homme et situation humanitaire 

13. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a releve plusieurs sujets de 
profonde preoccupation au cours de la periode consideree, qui concernent la 
violation du droit a la vie, la torture, les peines ou traitements cruels, inhumains et 
degradants, les arrestations et detentions arbitraires et les violations de la liberte de 
la presse et du droit a l’information. Au 29 juin 2015, et depuis le 26 avril, au 
moment ou les affrontements entre les manifestants et les forces de police ont 
commence, le Haut-Commissariat a recueilli des informations indiquant qu’au 
moins 58 personnes avaient ete tuees, dont quatre membres des forces de securite et 
de defense, et des centaines d’autres avaient ete blessees. Quelque 307 personnes 
ont ete arretees, dont 14 mineurs. La plupart des personnes arretees ont ete soumises 
a la torture ou a des peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants par des 
agents de la securite (principalement des agents de police et des services de 
renseignement). Des civils et des manifestants ont ete responsables de certains cas 
de meurtres et de blessures infligees aux membres de la police, a des civils et aux 
personnes considerees comme des membres de la section des jeunes du parti au 
pouvoir, les Imbonerakure. Par ailleurs, certains manifestants ont detruit des biens 
publics et prives. 
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14. Le nombre sans cesse croissant des violations et des incidents touchant 
l’exercice des libertes publiques, notamment les droits de reunion pacifique et 
dissociation, d’opinion et d’expression, est egalement une source de grave 
preoccupation. Le Haut-Commissariat aux droits de I’Homme a regulierement 
recense ces cas et informe les pouvoirs publics competents, notamment la police. II 
a egalement communique des informations a la Commission nationale independante 
des droits de l’homme et au Bureau de l’Ombudsman, afin que des efforts concertes 
soient faits pour trouver une solution a la situation. 

15. Comme indique plus haut, des restrictions croissantes sont imposees a la 
liberte d’expression et a la liberte de la presse depuis le debut de l’annee, y compris 
des pressions et des menaces exercees par les autorites burundaises a l’encontre des 
medias et des journalistes. A la suite de la tentative de coup d’Etat du 13 mai 2015, 
les bureaux et le materiel des stations de radio et de television privees RPA, 
Bonesha FM et Isanganiro ont ete detruits et ces stations ne peuvent plus diffuser 
d’emissions. 

16. Au 29 juin, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
a signale que pres de 144 000 personnes ont fui la violence pour se refugier 
essentiellement dans les pays voisins, a savoir la Republique-Unie de Tanzanie 
(66 612), le Rwanda (56 508), la Republique democratique du Congo (11 500), 
l’Ouganda (9 038) et la Zambie (400). Les refugies ont donne comme raisons de 
leur fuite les actes d’intimidation, les menaces ou la crainte de violences liees aux 
prochaines elections, sur fond d’informations faisant etat d’actes de violence et 
d’intimidation commis par les groupes de jeunes allies aux partis politiques. Les 
femmes, les enfants et les personnes agees represented la majorite des refugies. Le 
22 mai, le HCR et 17 partenaires ont lance le plan regional d’assistance aux refugies 
afin de proteger et d’aider quelque 200 000 refugies burundais dans les pays 
voisins. Vu que la situation au Burundi demeure tendue et qu’on continue de 
signaler des actes de violence, les organismes d’aide craignent que l’afflux de 
refugies pourrait doubler au cours des six prochains mois. En depit des efforts que 
font les autorites nationales pour persuader ceux qui ont fui de rentrer chez eux, les 
affirmations du Gouvernement faisant etat de retour a grande echelle n’ont pu etre 
corroborees par les missions de suivi sur le terrain effectuees par l’equipe de pays 
des Nations Unies dans d’eventuelles zones de retour. 

Mesures prises par les Nations Unies 

17. Le 25 avril, le climat continuant de se deteriorer, j’ai depeche sur place mon 
Envoye special pour la region des Grands Lacs, Said Djinnit, avec pour mission de 
tenter d’apaiser la situation. II a tenu des consultations avec le President Nkurunziza 
et des membres de son gouvernement, des dirigeants des partis politiques et des 
membres de la communaute diplomatique. Les 5 et 6 mai, le Ministre de l’interieur 
a organise, avec l’appui de la MENUB, un atelier de deux jours destine a evaluer 
l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de la Feuille de route pour les elections de 
2015, du Code de conduite pour les elections et de la Charte de non-violence du 
9 mars. Les debats ont principalement porte sur la question du troisieme mandat, qui 
est sujet a controverse. Les participants ont demande a mon Envoye special de 
faciliter le dialogue et sont convenus de constituer un groupe consultatif compose 
du Ministre de l’interieur ainsi que de representants du CNDD-FDD et de deux 
partis allies, de quatre partis et coalitions opposes au troisieme mandat du President 
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Nkurunziza, de trois organisations de la societe civile, de trois groupes religieux 
ainsi que de deux anciens chefs de l’Etat. Ils se sont egalement mis d’accord sur le 
programme du « Dialogue », qui comportait les points suivants : a) mesures visant a 
attenuer les tensions et engagements mutuels; b) gestion du calendrier electoral; 
c) garanties et mesures visant a assurer des elections pacifiques; d) respect de la 
Constitution et de l’Accord d’Arusha dans le cadre du processus electoral; e) droits 
politiques et libertes garantis par la Constitution. Des representants de la CAE, du 
Marche commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe (COMESA), de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de l’Union africaine 
faisaient egalement partie de l’equipe de facilitation. 

18. Outre une serie de reunions plenieres tenues du 5 au 8 mai, du 20 au 23 mai et 
le 28 mai, mon Envoye special a rencontre individuellement des responsables 
politiques, des representants d’organisations de la societe civile, des representants 
des communautes religieuses, des anciens chefs d’Etats burundais, des representants 
de l’Union africaine, de l’Union europeenne (UE), de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et de la communaute diplomatique au Burundi. II a en 
outre pris la parole au cours du sommet extraordinaire des chefs d’Etat de la CAE, 
tenu le 13 mai et du sommet d’urgence tenu le 31 mai, tous deux a Dar es-Salam. 

19. Le 28 mai, au nom de l’Equipe de facilitation, mon Envoye special a presente 
aux participants un recapitulatif des questions debattues au debut du dialogue : 

a) Mandat presidentiel : les participants sont convenus que la question 
serait examinee par les responsables regionaux; 

b) Mesures de confiance et engagements mutuels : les parties sont 
parvenues a un accord de principe sur six des huit propositions debattues, a savoir : 
i) la remise en etat des moyens de diffusion des stations de radio et de television 
privees, et le respect du droit a l’information; ii) la liberation des detenus arretes 
pendant les manifestations; iii) l’annulation des mandats d’arret delivres contre des 
politiciens et des membres de la societe civile; iv) l’annulation de la decision du 
Ministre de la justice prevoyant de constituer une commission speciale d’enquete 
sur les manifestations; v) le decalage du calendrier electoral, dans la limite des 
dispositions prevues par la Constitution; vi) la reprise des cours dans les ecoles 
publiques et le report de la date des examens nationaux. En revanche, les parties 
n’ont pas reussi a s’entendre sur les propositions vii) et viii), relatives a la fin des 
manifestations et au retrait de la candidature du President, respectivement; 

c) Garanties et mesures relatives a la tenue d’elections libres, transparentes, 
inclusives et pacifiques : les parties sont parvenues a un accord sur les points 
suivants : i) securite du processus electoral; ii) securite des responsables du monde 
politique et de la societe civile; iii) desarmement des populations civiles (y compris 
la resolution de la question de l’lmbonerakure); iv) annulation des mandats d’arret 
delivres a l’encontre de responsables du monde politique et de la societe civile; 
v) engagement, de la part du Facilitateur, a faire des propositions concretes relatives 
aux mesures susmentionnees et fondees sur les meilleures pratiques en vigueur a 
l’ONU et dans les organisations regionales concernant le renforcement de la CENI; 

d) Libertes garanties par la Constitution : les participants ont approuve les 
propositions du groupe de travail sur le droit a l’information et la reprise des 
emissions de radio et de television. Les parties n’ont toutefois pas reussi a se mettre 
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d’accord sur le droit de manifester et sont convenues de reprendre le debat sur la 
question apres le Sommet de la CAE. 

20. Les participants au dialogue ont approuve le recapitulatif presente par mon 
Envoye Special et decide de se reunir immediatement apres le Sommet de la CAE 
du 31 mai. Le 2 juin, 17 partis d’opposition ont publie une declaration dans laquelle 
ils ont affirme avoir pris bonne note des resolutions et recommandations issues du 
Sommet mais regrette qu’il ne se soit pas prononce sur la question du mandat 
presidentiel. Le 5 juin, ces memes partis m’ont adresse une lettre dans laquelle ils 
m’ont prie de retirer a mon Envoye special ses responsabilites de facilitateur du 
dialogue politique. 

21. Dans un communique publie le 5 juin, le Ministre des relations exterieures et 
de la cooperation internationale a regrette que les partis d’opposition aient pris une 
telle initiative, precisant qu’elle etait susceptible de retarder de nouveaux progres 
dans le cadre du dialogue. Dans une declaration datee du 7 juin, 11 partis 
d’opposition et plusieurs organisations ont prie la CAE, l’AU, l’UE et les Nations 
Unies, ainsi que les parties prenantes burundaises, de nommer officiellement une 
equipe internationale de facilitation du dialogue, ainsi que son chef. 

22. En outre, dans le cadre de la reponse coordonnee des Nations Unies, le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, Zeid Ra’ad A1 Hussein, s’est rendu au Burundi 
du 12 au 15 avril et mon Conseiller special pour la prevention du genocide, Adama 
Dieng, y est alle les 28 et 29 mai. Dans une conference de presse tenue a la fin de sa 
visite, le Haut-Commissaire a exprime son inquietude face a la recrudescence des 
actes de harcelement, d’intimidation et de violence pour des motifs politiques, ainsi 
qu’a 1’augmentation des propos haineux tenus par l’lmbonerakure. Notant que 
« cette milice, qui appuie ouvertement le Gouvernement, se montre de plus en plus 
agressive et agit en totale impunite », le Haut-Commissaire a presse le 
Gouvernement et les forces de securite de la reprimer, d’enqueter sur les crimes et 
de traduire en justice ceux de ses membres qui s’en seraient rendus coupables. Dans 
une declaration du 9 juin, le Haut-Commissaire a reitere ses inquietudes au sujet de 
VImbonerakure et note que les mesures coercitives tendant a inciter les personnes a 
appuyer activement l’opposition se multipliaient. II a instamment prie les 
responsables de l’opposition de faire tout leur possible pour que leurs sympathisants 
manifestent dans le calme, sans recourir a la violence. 

23. Au cours de sa visite, mon Conseiller special a rencontre le President 
Nkurunziza, le Deuxieme Vice-President, d’autres hauts responsables du 
Gouvernement, des chefs de partis politiques et des representants de la societe 
civile. II a rappele que la premiere responsabilite du Gouvernement consistait a 
proteger la population et souligne que les auteurs de violations graves des droits de 
l’homme et du droit humanitaire international, ainsi que d’incitations a la violence, 
devraient repondre de leurs actes devant les tribunaux nationaux ou internationaux 
competents. Mon Conseiller special a observe que bien que la crise au Burundi soit 
avant tout de nature politique, tout portait a croire que les principaux acteurs 
utilisaient la question ethnique a des fins politiques, en particulier les hauts 
responsables du Gouvernement et les chefs du parti au pouvoir. Selon lui, si la 
violence s’intensifie, il y a un risque reel que les attaques prennent une dimension 
ethnique et les probability que des crimes atroces soient commis au Burundi restent 
elevees. II a presente un expose au Conseil de securite sur les resultats de sa visite, 
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encourageant le Conseil a prendre toutes les mesures necessaires afin d’empecher 
une nouvelle deterioration de la situation. 

Mesures prises aux niveaux regional et international 

24. Les acteurs regionaux et internationaux ont mene plusieurs initiatives de 
nature diplomatique, dans l’espoir d’attenuer les tensions politiques et de creer un 
climat propice a la tenue d’elections pacifiques, credibles et inclusives, dont : des 
visites du President tanzanien Jakaya Kikwete, du President de la Commission de 
l’Union africaine, et plusieurs visites de haut niveau effectuees par des Etats 
Membres de la region des Grands Lacs. Des membres du Conseil de securite ont 
egalement effectue une visite au Burundi le 13 mars 2015 (voir S/PV.7407 du 
18 mars). 

25. Comme il a ete mentionne precedemment, la CAE a tenu deux sommets 
d’urgence sur le Burundi, les 13 et 31 mai. Le 31 mai, elle a demande que les 
elections soient reportees d’au moins un mois et demi au cours duquel, par 
l’entremise de son president actuel, elle tiendrait des consultations avec toutes les 
parties en presence sur la voie a suivre. Au meme sommet, la CAE a appele toutes 
les parties burundaises a mettre fin a la violence, demande le desarmement 
immediat de tous les groupes de jeunes affilies a des partis politiques, et encourage 
le Gouvernement burundais a instaurer des conditions propices au retour des 
refugies. 

26. Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a tenu plusieurs reunions 
sur le Burundi, dont un sommet a Johannesburg (Afrique du Sud), le 13 juin, au 
cours duquel il a ete decide que : a) le dialogue reprendrait entre toutes les parties 
burundaises, sous les auspices de l’UA, de l’ONU, de la CAE et de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, avec l’appui des membres de la 
communaute internationale concernes; b) le dialogue interburundais mettrait 
l’accent sur les mesures a prendre afin de creer un climat propice a la tenue 
d’elections libres, equitables, transparentes et credibles, en faisant fond sur les 
travaux deja realises grace a la facilitation des Nations Unies, et en tenant compte 
des points de disaccord; c) la date des elections devrait faire l’objet d’un consensus 
entre les parties burundaises, pour respecter l’esprit du communique du 31 mai 2015 
par lequel la CAE a demande un report, se fondant sur une evaluation technique qui 
doit etre realisee par les Nations Unies; d) des observateurs charges de surveiller la 
situation en matiere des droits de l’homme de l’UA et d’autres civils seraient 
immediatement deployes; e) des experts militaires de l’UA charges de s’assurer du 
desarmement des milices et d’autres groupes armes seraient deployes; f) une 
mission d’observation electorate de l’UA serait deployee si les conditions pour 
1’organisation d’elections libres, equitables, transparentes et credibles etaient 
reunies, conformement a la Charte africaine de la democratic, des elections et de la 
gouvernance. 

27. Pour appuyer les initiatives de l’UA, j’ai depeche mon Representant special 
pour 1’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
1’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, qui est arrive au Burundi le 21 juin et a 
rejoint l’equipe internationale de facilitation composee du Representant special de 
l’UA pour la region des Grands Lacs, du Secretaire executif de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et du Secretaire general de la CAE. 
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F. Activites relatives a la Commission de consolidation de la paix 

28. Le 25 fevrier, un nouveau projet du Fonds pour la consolidation de la paix a 
ete approuve a hauteur de 1,24 million de dollars des Etats-Unis. II est destine a 
appuyer le dialogue politique au Burundi afin de garantir un climat preelectoral et 
postelectoral paisible. Dans le meme temps, le President de la formation Burundi de 
la Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur suisse Paul Seger, s’est 
rendu sur place du 31 mars au 3 avril en vue de poursuivre la concertation sur les 
elections et d’etudier le programme de consolidation de la paix pour l’apres-2015. II 
a fait part des conclusions de sa visite aux membres du Conseil de securite et de la 
Commission de consolidation de la paix. 

29. La formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix s’est 
reunie a cinq reprises afin d’etudier les moyens a employer pour empecher une 
nouvelle escalade de la violence et appuyer la tenue d’elections pacifiques et 
credibles. Les membres de la Commission ont entendu un expose de mon Envoye 
special pour la region des Grands Lacs, du Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, du Coordonnateur resident des Nations Unies et du Ministre burundais 
de l’interieur. La formation a publie deux declarations, les 15 mai et 5 juin, dans 
lesquelles elle a appele a la fin des violences et affirme son appui a la mediation 
assuree par mon Envoye special et au role joue par la CAE ainsi qu’aux decisions de 
celle-ci visant a resoudre pacifiquement la crise au Burundi. 


III. Preparatifs et observation des elections 

30. La MENUB a deploye des observateurs dans quatre bureaux regionaux au 
Burundi, a savoir a Bujumbura, Gitega, Ngozi et Makamba. Des observateurs 
travaillant dans ces bureaux et s’occupant de domaines de responsabilite bien 
definis suivent les phases, activites et aspects clefs du processus electoral. Parmi les 
domaines pertinents auxquels ils s’interessent particulierement figurent notamment 
le cadre juridique des elections, 1’administration electorate, l’inscription des 
electeurs, la nomination des candidats, les medias, la participation des femmes et 
d’autres groupes marginalises et l’observation nationale et internationale du scrutin. 

A. Cadre juridique et systeme electoral 

31. Le processus electoral est regi par la Constitution et le Code electoral adoptes 
a l’unanimite par le Parlement le 3 juin 2014 ainsi que les lois relatives a la 
decentralisation et aux frontieres territoriales. Le Burundi a ratifie des instruments 
internationaux majeurs dont la Declaration universelle des droits de l’homme et le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. La CENI est principalement 
chargee d’assurer et de superviser la conduite et la gestion des elections. 

32. Le Burundi est dote d’un systeme electoral mixte au sein duquel tous les 
responsables exercent un mandat de cinq ans : le President est elu a la majorite 
absolue des voix au scrutin a deux tours. Les 100 membres de l’Assemblee 
nationale sont elus par le biais d’un systeme de representation proportionnelle a 
scrutin de liste bloquee. Les 34 membres du Senat sont elus au suffrage indirect par 
des membres du Conseil communal. La principale caracteristique du systeme 
electoral burundais reside dans le suffrage universel, mais egalement dans un 
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systeme de representation nationale a tous les niveaux qui tient compte de l’identite 
sexuelle, de l’appartenance ethnique et des minorites. 

B. Administration des elections et calendrier electoral 

33. La CENI est l’organe juridiquement responsable de l’organisation des 
elections au Burundi. La Commission est composee de 5 membres, dont 3 hommes 
et 2 femmes. L’actuelle a ete initialement nominee par le President de la Republique 
par decret (n° 76 du 12 mars 2012) pour un mandat non renouvelable de cinq ans. 
La Commission est representee aux niveaux provincial et communal par la 
Commission electorale provinciale independante (CEPI) et la Commission 
electorale communale independante (CECI) respectivement. Outre la CENI et ses 
representations locales, d’autres institutions qui jouent un role dans la gestion 
globale du processus electoral sont le Ministere de 1’administration territoriale, le 
Conseil national de la communication et le Ministere de la securite publique. 

34. La CENI a fait l’objet de critiques repetees de la part des partis d’opposition et 
des organisations de la societe civile, qui ont soutenu que des irregularites avaient 
ete constatees dans l’etablissement des listes electorates, qu’un manque de 
credibility et de transparence avait egalement ete note. Le Ministre de l’interieur et 
le President de la CENI ont a plusieurs reprises refute ces allegations et accuse les 
partis d’opposition de ne pas s’interesser reellement au processus electoral, allant 
jusqu’a affirmer qu’ils tentaient de discrediter la CENI pour justifier leur non¬ 
participation au processus electoral, dans l’espoir de forcer l’instauration d’un 
gouvernement de transition. Afin de repondre a certaines des critiques qui lui ont ete 
adressees, la CENI a organise un seminaire en janvier 2015 au cours duquel 
diverses questions litigieuses ont ete examinees par l’ensemble des acteurs. La 
plupart des questions qui avaient trait au deroulement du processus electoral ont 
trouve des reponses consensuelles. Toutefois, malgre les efforts que la CENI a 
deployes pour remedier aux problemes souleves par les acteurs engages dans le 
processus, l’absence d’un consensus sur le debat politique a eu des consequences 
negatives sur la maniere dont ses activites etaient per?ues et une certaine tension a 
persiste entre elle et ses acteurs. 

35. Le 26 mai, sa composition et son fonctionnement ont ete alteres par le retrait 
des representants de l’Eglise catholique de toutes les instances de la Commission. 
L’Eglise a refuse de s’engager dans un processus electoral qui ne pouvait pas 
garantir des conditions de deroulement d’un scrutin libre, ouvert, credible et sans 
exclusive. Le l er juin, le Vice-President et le Commissaire charge de 
l’administration et des finances de la CENI ont demissionne. Dans leurs lettres de 
demission respectives, ils ont indique que la situation politique et le climat 
d’insecurite qui regnaient ne se pretaient pas a l’accomplissement du mandat qui 
leur avait ete confie. La demission a place la Commission dans 1’impossibility 
d’adopter des decisions dans la mesure ou l’article 11 du decret presidentiel n° 76 en 
date du 12 mars 2012 regissant son organisation et son fonctionnement, stipule qu’il 
faut un consensus ou les votes des cinq membres pour arriver a une decision, tout en 
prevoyant le respect d’un equilibre fonde sur l’appartenance ethnique et l’identite 
sexuelle au sein du corps electoral comme le prescrit l’Accord d’Arusha. Le 9 juin, 
10 jours apres la demission des deux commissaires, le decret n° 100/107 en date du 
30 mai a ete publie portant modification du paragraphe 11 du decret n° 76 et 
autorisant la CENI a prendre des decisions avec un quorum de trois des cinq 
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membres. Lors du dialogue qui s’est instaure, il avait ete demande a l’opposition de 
designer des remplagants des deux membres qui avaient quitte leurs fonctions, mais 
elle avait decline l’offre. Le 12 juin, le Parlement a approuve la nomination de deux 
nouvelles membres, retablissant ainsi la composition integrate de l’organe, compte 
dument tenu de la disposition de l’Accord d’Arusha relative a l’appartenance 
ethnique et a l’identite sexuelle. Ces nominations ont cependant ete rejetees par 
l’opposition en raison des candidatures initialement proposees. 

36. Le calendrier electoral a ete reamenage a plusieurs reprises. Au depart, la 
CENI avait publie le calendrier electoral le 18 juillet 2014 tout en indiquant les 
dates ci-apres pour le deroulement des elections : 26 mai pour les elections 
legislatives et communales; 26 juin pour l’election presidentielle et 27 juillet en cas 
de second tour; 17 juillet pour les elections senatoriales et 24 aout pour les elections 
des conseils collinaires et de quartier. Au lendemain du coup d’Etat manque du 
13 mai, le President de la Republique a publie un decret repoussant les elections 
legislatives et communales du 26 mai au 5 juin. En reaction au Communique du 
31 mai du Sommet de la Communaute de l’Afrique de l’Est demandant le report des 
elections d’au moins un mois et demi, le President Nkurunziza a publie un decret 
modifiant les dates comme suit : 29 juin pour les elections communales et 
legislatives; 15 juillet pour l’election presidentielle, la date d’un eventuel second 
tour restant a determiner; et 24 juillet pour les elections senatoriales. Les partis 
d’opposition ont rejete le calendrier electoral revise. Le 13 juin, le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a demande que de nouvelles dates soient fixees 
par consensus pour les elections. 

C. Constitution des listes electorates 

37. Les listes electorates devaient etre initialement etablies du 22 septembre au 
6 octobre 2014. L’annonce de la date avant la creation des commissions electorates 
independantes provinciates et communales a ete consideree comme une violation du 
Code electoral et a declenche une vague de protestations de la part de l’opposition 
et des organisations de la societe civile. Le 23 octobre, le President de la CENI a 
annonce que les commissions en question avaient ete mises sur pied du 14 octobre 
au 5 novembre et que l’inscription sur les listes electorates aurait lieu entre le 
24 novembre et le 7 decembre. Le processus a effectivement demarre le 
24 novembre, mais, compte tenu du faible degre de participation, la CENI en avait 
prolonge la duree jusqu’au 12 decembre 2014. 

38. Au cours de la periode, les partis d’opposition et les organisations de la societe 
civile ont soutenu que leurs membres avaient ete prives du droit d’obtenir des cartes 
d’identite nationales en raison de leur affiliation politique et seuls des membres du 
CNDD-FDD y avaient eu acces. Les accusations n’ont jamais ete etayees, en ce 
sens qu’aucun cas concret n’avait ete signale. Toutefois, la CENI a convenu, a 
l’occasion d’une reunion qui s’est tenue le 30 janvier 2015, de rouvrir l’inscription 
pour une periode de trois jours allant du 20 au 23 mars, afin de remedier a ce 
probleme et a d’autres. 

39. La MENUB a suivi le processus de reouverture du calendrier electoral et 
d’affichage de la liste des electeurs a Bujumbura, Gitega, Makamba et Ngozi. Sur 
les 17 provinces, 16 ont ete couvertes. La MENUB s’est rendue sur 68 des 
129 communes (52 % des communes). Aucun incident n’a ete releve au cours du 
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processus. La MENUB a note que les cartes d’identite nationales, les passeports, les 
permis de conduire, les cartes d’etudiants et les certificats de bapteme etaient des 
pieces d’identite qu’acceptaient les autorites electorales. La presence de la police 
ttait discrete aux centres d’exposition. Celle des agents des partis politiques, 
notamment des partis d’opposition et des « comites mixtes » constitues pour suivre 
le deroulement du processus, dans le cadre des efforts deployes par la CENI pour 
raffermir la confiance a cet egard, a ttt extremement faible. La MENUB a note, en 
rapport avec la reouverture partielle de l’inscription sur les listes electorales du 21 
au 23 mars, qu’apres un taux initial de participation trts modeste, le nombre des 
electeurs potentiels s’etait progressivement accru. Un nombre total de 164 352 
electeurs ont ete inscrits lors du processus. La presence des agents des partis etait 
plus nettement perceptible lors de la phase de preinscription que durant celle de 
l’affichage de la liste provisoire des electeurs. La MENUB a egalement constate la 
presence de materiel adapte au processus de preinscription dans les centres. 

40. La periode d’affichage et de reclamation, visant a s’assurer que la liste 
preliminaire est exacte et complete, etait initialement prtvu pour sept jours mais 
n’en a dure que cinq. En outre, les listes des electeurs n’etaient pas affichees dans 
tous les centres le premier jour d’affichage, ne donnant ainsi que quatre jours 
complets aux electeurs pour verifier leur nom. Certains electeurs ont done pu ne pas 
avoir assez de temps pour verifier leur nom sur les listes provisoires. Les erreurs 
decelees lors des reclamations et contestations decoulaient vraisemblablement 
d’erreurs humaines survenues au moment de la collecte et/ou de la saisie des 
donnees. 

41. Le Centre de traitement des donnees (CTD) a Bujumbura a entame la saisie 
des donnees electroniques le 2 ftvrier sur la base de donnees centrale de la CENI. 
La periode accordee au Centre pour traiter toutes les donnees relatives aux electeurs 
etait de 40 jours. La CENI a affiche les listes provisoires des electeurs du 7 au 
9 avril apres la reouverture de la periode d’inscription. Selon ses donnees publiees 
en mai, le nombre total d’electeurs inscrits etait de 3 840 920 sur 4 millions 
d’eventuels inscrits. Le nombre de cartes d’electeurs imprimees etait de 3 898 054, 
dont 3 292 848 ont ete distributes (84 %) par les commissions electorales 
provinciales independantes et les commissions electorales communales 
independantes. Avec 9 % de l’electorat, le taux de distribution des cartes d’electeurs 
etait de 34 % a Bujumbura et de 88 % dans les autres regions. Les cartes d’electeurs 
non distributes seront conservtes par des commissions tlectorales locales et tenues 
a la disposition de leurs proprittaires dans les bureaux de vote le jour du scrutin. 

D. Propositions de candidatures 

42. La ptriode de propositions de candidatures aux tlections communales ttait 
prtvue du 30 mars au 8 avril; et pour les tlections ltgislatives, du 30 mars au 
13 avril. Les partis politiques et les candidats de l’opposition, notamment les 
candidats aux tlections communales, se sont plaints de probltmes lits notamment a 
l’absence de cartes d’identitt et aux droits tlevts a acquitter pour obtenir les 
formulaires ntcessaires pour entrer en lice. A cet tgard, la CENI a prolongt de trois 
jours, soit du 11 et 16 avril respectivement, les ptriodes de prtsentation de 
candidats aux tlections communales et ltgislatives. Le 15 avril, les premitres listes 
approuvtes de candidats aux tlections communales ont ttt publites au niveau 
provincial. La CENI a accordt aux candidats aux tlections communales deux jours, 
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soit les 16 et 17 avril, apres notification, pour interjeter appel d’une decision de 
rejet de la part d’une commission electorale provinciale independante. Les recours 
qui devaient etre formes devant la CENI dans le cadre des elections legislatives 
etaient censes etre introduits a compter du 18 avril et s’etendre sur quatre jours, 
mais la periode en a ete portee jusqu’au 23 avril. A Tissue du processus de 
presentation, la MENUB a constate que 1 177 candidatures avaient ete refues et 
1 019 approuvees par la CENI au titre des elections communales et 196 avaient ete 
re?ues et toutes approuvees dans le cadre des elections legislatives. Seuls 
196 candidats issus de 10 partis politiques, trois coalitions et trois partis 
independants ont presente leurs candidatures aux 100 postes legislates a pourvoir. 
Toutes les 196 candidatures ont ete approuvees par la CENI. 

43. La periode de presentation des candidatures a l’election presidentielle s’etalait 
du 30 avril au 9 mai. Au 9 mai, la CENI avait re?u les candidatures de huit 
candidats, dont l’actuel President Nkurunziza (CNDD-FDD); Agathon Rwasa, 
independant/Abibenga Amizero y’Abarundi; Gerard Nduwayo, Union pour le 
progres national (UPRONA); Jacques Bigirimana, Forces nationales de liberation 
(FNL); Jean de Dieu Mutabazi, Coalition pour la paix en Afrique (COPA); Jean 
Minani, Front pour la democratic au Burundi (FRODEBU-Nyakuri); et les anciens 
Presidents burundais Domitien Ndayizeye, Rassemblement national pour le 
changement (RANAC) et Sylvestre Ntibantunganya, independant/Ijambo. La 
candidature vivement contestee du President sortant a ete acceptee par la Cour 
constitutionnelle le 5 mai et validee par la CENI. Aucune candidature de 
l’opposition n’a ete rejetee par la CENI malgre les craintes de certains de ses 
dirigeants de voir la leur invalidee par elle. 

E. Climat de la campagne 

44. Conformement au decret presidentiel n° 100/139, la campagne electorale pour 
les elections communales et legislatives etait censee commencer le 10 mai et 
s’achever le 23 mai. Mais, elle a ete prolongee jusqu’au 2 juin par le decret n° 159, 
puis du 13 au 26 juin, en application de la decision prise le 31 mai par le sommet de 
la Communaute d’Afrique de l’Est. Pendant la campagne, plusieurs partis 
d’opposition et des candidats independants ont proteste ouvertement contre des 
risques de securite et des actes d’intimidation attribues au parti au pouvoir et aux 
Imbonerakure. Les candidats du Mouvement pour la solidarity et le developpement 
(MSD) et de la coalition independante Abibenga Mizero Y’Abarundi semblent avoir 
ete les principales cibles des actes d’intimidation et de harcelement. Le 23 mai, 
10 membres de la coalition Abibenga Mizero y’Abarundi, y compris des candidats, 
ont ete arretes dans la province de Ngozi. Le 27 avril, dans la province de Kirundo, 
des membres de cette coalition ont ete incarceres sous l’inculpation d’intention 
d’organiser des contestations publiques. Du 25 avril au 8 mai, le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme a signale l’arrestation et Tincarceration pour insurrection de 
16 membres du MSD et de partisans du FNL d’Agathon Rwasa. Les campagnes des 
partis politiques ont pati des manifestations qui se sont deroulees a Bujumbura, les 
manifestants bloquant Faeces a plusieurs quartiers et empechant la libre circulation 
des personnes et des vehicules. Le coup d’Etat manque du 13 mai a complique 
encore plus les problemes de securite, entrainant la suspension de ces campagnes 
pendant plusieurs jours a Bujumbura. Le meurtre du chef de l’opposition, Zedi 
Feruzi, et la non-arrestation des suspects ont eu un effet dissuasif sur toute la 
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campagne. Comme je l’ai deja dit, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a 
signale plusieurs domaines de preoccupation que sont la violation du droit a la vie, 
la torture, les traitements cruels, inhumains et degradants, les arrestations et 
detentions arbitraires, la violation de la liberte de la presse et du droit a 
l’information. 

45. Le Gouvernement a affirme que la campagne pouvait se poursuivre librement, 
la paix et la securite regnant sur 99 % du territoire burundais, mais la Mission 
electorale des Nations Unies au Burundi a constate que seuls le CNDD-FDD et ses 
proches allies de l’opposition comme les ailes de l’UPRONA et du FNL reconnues 
par le Gouvernement et la COPA ont ete en mesure de battre campagne dans tout le 
pays. Des partis d’opposition comme le Mouvement pour la rehabilitation des 
citoyens (MRC) ou le FRODEBU et des candidats independants de la coalition 
Abibenga Mizero y’Abarundi dirigee par M. Agathon Rwasa, ont ete beaucoup 
moins visibles dans le deroulement de la campagne. De maniere generale, la plupart 
des partis d’opposition et des candidats independants ont fait du porte-a-porte en 
guise de campagne, en raison, apparemment, d’un manque de fonds, mais egalement 
de la peur des violences des partisans du CNDD-FDD. La plupart des partis 
d’opposition n’ont presente qu’un nombre restreint de candidats aux elections 
legislatives, en particulier, limitant ainsi leur presence nationale. 

46. La montee des tensions politiques, la repression violente des manifestations 
publiques et le dialogue politique par intermittence ont serieusement compromis la 
campagne electorale. Celle-ci s’est deroulee dans un contexte de crise politique, 
marquee par une defiance et une peur profondes. Le climat n’etait guere propice au 
deroulement normal d’une campagne electorale. L’absence de securite appropriee, la 
fermeture de medias prives et le controle des medias d’Etat par le parti au pouvoir 
ont egalement contribue a reduire l’espace dont l’opposition peut disposer pour 
battre campagne. 

F. Medias 

47. En depit d’une loi restrictive sur la presse promulguee en juin 2013 (que 
l’Assemblee nationale a amendee le 17 mars, mais que le President n’a pas encore 
promulguee), les medias jouissent d’une certaine liberte d’expression. Cependant, 
depuis le debut de 2015, les organes de presse et les journalistes, en particulier les 
medias prives, sont soumis a des restrictions et sont souvent accuses par le 
Gouvernement de collusion avec les partis d’opposition, alimentant les tensions 
dans leurs emissions diffusees en direct, et d’incitation aux troubles civils et a la 
rebellion armee. Les journalistes sont victimes degressions et d’attaques, 
notamment d’attaques a la grenade, et sont constamment harceles dans l’exercice de 
leurs fonctions. 

48. Le 13 mai, des manifestants opposes a un troisieme mandat ont incendie la 
station de radio progouvernementale Rema FM. La meme nuit, des soldats armes 
ripostant face au coup d’Etat qui se deroulait a ce moment-la ont attaque a la 
grenade et au mortier les quatre stations de radio et de television independantes que 
sont RPA, Radio Isanganiro, Radio Benesha FM et Tele et Radio Renaissance. 
Depuis lors, la seule station de radio qui fonctionne au Burundi est le media d’Etat 
Radio television nationale du Burundi (RTNB). 
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49. Au cours de la periode consideree, les organismes de controle des medias 
- Conseil national de la communication (CNC), Observatoire de la presse au 
Burundi (OPB) et Association burundaise des radiodiffuseurs (ABR) - ont souvent 
exprime de serieuses preoccupations concernant la violation du code d’ethique des 
journalistes et de la ligne editoriale militante adoptee par plusieurs organes de 
presse. Le CNC, l’OPB et l’ABR ont informe la MENUB que plusieurs organes de 
presse, a savoir Rema FM, Umoco FM de Ngozi et Radio Star FM de Gitega, 
auraient utilise un langage violent et inflammatoire dans les programmes qu’ils 
diffusent aux heures de grande ecoute. Le CNC a invite tous les medias prives et 
d’Etat a respecter les normes professionnelles et le code de deontologie. 

50. Pour sa part, la RTNB, un media d’Etat, accorde aux eminents dirigeants et 
partisans du CNDD-FDD un temps d’antenne nettement disproportionne pour 
critiquer les partis et les coalitions d’opposition. Ce traitement tendancieux s’est 
accentue au lendemain du coup d’Etat manque, tous les opposants a un troisieme 
mandat etant accuses de soutenir l’attaque de Cibitoke menee en decembre 2014, et 
assimiles aux traitres qui ont assassine Pierre Louis Rwagasore en 1961 et le 
President Melchior Ndadaye en 1993; ou encore accuses de chercher a instituer un 
gouvernement de transition a la place des elections. 

G. Participation des femmes et d’autres groupes 
marginalises 

51. L’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l'autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) a collabore etroitement avec des partis politiques et des 
institutions nationales afin d’accroitre la place des femmes aux postes de direction 
et de decision en faisant promouvoir l’egalite entre les sexes dans les manifestes des 
partis politiques et en veillant a ce que davantage de femmes siegent dans les 
instances dirigeantes des partis politiques, entre autres. Avec son appui, un groupe 
de l’egalite des sexes a ete mis en place au sein de la CENI, l’objectif etant de 
suivre de pres la participation des femmes a l’ensemble du processus electoral. 
Toujours avec l’appui d’ONU-Femmes, les organisations de femmes de la societe 
civile ont ete mobilisees dans des activites de sensibilisation et de renforcement des 
capacites, afin d’autonomiser les femmes a l’occasion des prochaines elections et 
d’accroitre leur participation en tant que candidates et en tant qu’electrices. 

52. La MENUB a constate que le principe d’egalite entre les sexes a ete 
generalement respecte pendant le processus electoral. Comme stipule dans le Code 
electoral, 30 % des candidats figurant sur les listes des elections communales et 
legislatives sont des femmes. De plus, le personnel des centres d’inscription est 
constitue pour moitie de femmes. Toutefois, il n’y a aucune candidate designee pour 
l’election presidentielle. 

H. Observateurs nationaux et internationaux 

53. Compte tenu de la situation politique et securitaire tendue du moment, des 
delegations importantes ont reevalue leurs plans consistant a deployer des 
observateurs au Burundi, ce qu’ont approuve les partis et organisations politiques 
d’opposition, qui ont egalement demande aux partenaires nationaux, regionaux et 
internationaux de retirer leur appui au processus electoral du pays. Le 28 mai, a 
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Tissue d’une evaluation du climat electoral, l’Union europeenne a annonce la 
suspension de sa mission d’observation electorate au Burundi jusqu’a ce que des 
conditions favorables a la tenue d’elections credibles soient reunies. Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union europeenne et Vice-Presidente de la 
Commission europeenne, a declare que le processus electoral avait ete serieusement 
entache par les restrictions imposees aux medias independants, l’utilisation 
excessive de la force contre les manifestants, le climat d’intimidation des partis 
d’opposition et de la societe civile et le manque de confiance dans les organes 
electoraux. Auparavant, le 7 mai, la Presidente de la Commission de 1’Union 
africaine, Nkosazana Dlamini Zuma, avait declare que la situation au Burundi 
n’etait pas propice a la tenue d’elections. Elle avait par ailleurs indique que l’Union 
africaine n’enverrait pas d’observateur au Burundi vu les conditions qui y regnaient. 

54. Le 28 mai, la Conference des eveques catholiques du Burundi a annonce le 
retrait de sa participation au processus electoral, apres examen de 1’organisation des 
elections et de leur deroulement. Elle precise dans sa declaration que l’Eglise ne 
pouvait cautionner un processus laissant a desirer, mais elle a encourage les 
Burundais a voter, soulignant que personne ne devait se rendre aux urnes sous 
l’effet de la menace ou de Tintimidation, ou d’une quelconque forme de persuasion. 
Au debut du mois, l’Eglise catholique avait exige que des conditions suffisantes a la 
tenue d’elections democratiques soient reunies au plus tard le 17 mai, faute de quoi, 
elle retirerait ses membres des CECI et des CEPI. Sur les 163 membres des CEPI, 
11 sont des eveques et sur les 645 membres des CECI, 33 sont des eveques. 

55. Des organisations regionales comme la Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE), la Conference internationale sur la region des Grands Lacs (CIRGL), la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et le Marche 
commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA), ainsi que des organisations 
internationales telles que l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), le 
Centre Carter ou la National Democratic Institute for International Affairs (NDI), 
n’ont pas encore envoye d’observateurs dans le pays. 

Assistance technique de l’ONU 

56. Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) gere le 
projet d’appui au cycle electoral 2015 grace a un fonds commun etabli a la fin de 
l’annee 2013. Le budget du cycle electoral a ete estime a 27,9 millions de dollars 
dont 15,1 millions seulement ont ete effectivement per?us. Compte tenu de la 
deterioration des conditions de securite et de l’absence d’un climat favorable a des 
elections libres et regulieres, l’Union europeenne, la Belgique et la Suisse ont 
decide de suspendre le deuxieme versement de leur contribution, tandis que les 
Pays-Bas et la Norvege ont decide de ne pas verser une contribution supplemental 
qu’ils avaient deja annoncee, ce qui entraine un besoin de financement du fonds de 
12,8 millions de dollars. Face a cette situation, le PNUD ne pourra pas mener les 
activites essentielles d’assistance technique envisagees au depart dans le descriptif 
de projet. 

57. L’appui technique du PNUD a permis la creation en janvier 2015, d’un centre 
de traitement de bases de donnees portant notamment sur l’inscription des electeurs, 
ce qui a permis de produire la liste des electeurs en mars et d’imprimer les cartes 
d’electeurs a la fin du mois de mai 2015. Les electeurs inscrits sont au nombre de 
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3 849 727 (1 970 539 femmes et 1 879 188 hommes). Le PNUD est egalement 
charge de 1’acquisition du materiel electoral sensible et non sensible. Le materiel 
necessaire aux elections legislatives et communales du 29 juin a deja ete livre, alors 
que le materiel sensible (essentiellement les urnes et les feuilles de pointage) de 
l’election presidentielle du 15 juillet sera livre le 3 juillet. Les procedures en cours 
de passation des marches concernent le materiel necessaire aux elections 
senatoriales du 24 juillet ainsi qu’aux elections locales et municipales du 24 aout. 

58. Le PNUD et l’International Foundation for Election Systems (IFES) gerent 
conjointement un programme de prevention de la violence et de reaction rapide. 
Depuis mars 2015, ce sont 275 moniteurs de la Commission episcopate justice et 
paix (CEJP) qui ont ete formes et deployes dans le pays. Le programme a fait etat 
de 211 cas de violence electorate et de 170 initiatives en faveur de la paix. 


IV. Observations 

59. Jusqu’au mois de mars, revolution de la situation politique laissait esperer que 
les elections generates au Burundi pourraient se derouler dans un climat pacifique. 
Les acteurs politiques poursuivaient le dialogue, un cadre juridique et politique 
avait ete adopte par consensus pour les elections et la violence politique s’attenuait. 
II existait un reel espoir que la volonte du Gouvernement de mieux maitriser son 
programme de consolidation de la paix permettrait aux Burundais, en particulier la 
classe politique, de s’attaquer aux nombreux defis auxquels le pays est confronts en 
faisant preuve d’un plus grand sens des responsabilites. 

60. Meme si le choix du President Nkurunziza en tant que candidat du CNDD- 
FDD a l’election presidentielle a provoque une grave deterioration de la situation 
politique, de securite et des droits de l’homme, la crise politique actuelle au Burundi 
couve depuis longtemps. La question de son troisieme mandat a seme la discorde, 
mettant en peril l’unite du pays. De nombreux Burundais, y compris au sein du parti 
au pouvoir, plusieurs responsables gouvernementaux, les partis d’opposition et les 
organisations de la societe civile manifestent depuis longtemps leur opposition a 
une election presidentielle qu’ils estiment contestable d’un point de vue 
constitutionnel. Par ailleurs, il semble que le CNDD-FDD dispose d’un tres large 
appui et de nombreuses manifestations ont ete organisees pour soutenir la 
candidature du President Nkurunziza, lesquelles ont rassemble un grand nombre de 
partisans. Loin d’apaiser la montee des tensions, l’arret rendu par la Cour 
constitutionnelle, dans un contexte d’allegations d’ingerence politique, a renforce 
les inquietudes quant a l’independance et a l’impartialite de la Cour et accru les 
divisions politiques. Le coup d’Etat manque du 13 mai a encore aggrave une 
situation deja tendue. II a augmente la mefiance et la suspicion, laissant peu de 
marge de manoeuvre pour un compromis. Le Gouvernement a renforce ses methodes 
repressives, assimilant tous les Burundais faisant usage de leurs libertes publiques a 
ceux qui ont tente de renverser les institutions democratiques du pays. 

61. Malheureusement, les preoccupations concernant la situation politique dont 
j’avais fait part dans mon rapport final sur le Bureau des Nations Unies au Burundi 
(BNUB) date du 19 janvier 2015 (S/2015/36) sont desormais une realite que nous 
devons affronter. Je demeure profondement inquiet du peu de marge de manoeuvre 
politique disponible et de la deterioration de la situation des droits de l’homme, y 
compris des droits relatifs a la liberte de reunion et d’expression. Je deplore les 
informations qui font toujours etat de menaces, d’actes d’intimidation, de harcelement 
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et de recours a la violence a des fins politiques. Je suis attriste par les pertes en vies 
humaines et les graves incidents de violence qui ont terni la periode qui a precede les 
elections, contribuant a instaurer un climat de peur et d’angoisse. J’exhorte les 
autorites burundaises a faire respecter les droits de rhomme de tous, independamment 
de leur affiliation politique. La police doit cesser de recourir a une force meurtriere 
excessive, les assassinats doivent faire l’objet d’une enquete et leurs auteurs, y 
compris les manifestants qui se livrent a des actes de violence, doivent etre traduits en 
justice. 

62. Alors que nous attendons la declaration preliminaire de la MENUB, je prends 
acte du rapport de l’equipe de facilitation internationale conjointe (comprenant la 
Communaute d’Afrique de l’Est, l’Union africaine, la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs (CIRGL) et 1’Organisation des Nations Unies) qui conclut 
que « la situation qui prevaut n’est pas propice a la tenue d’elections libres, 
regulieres, pacifiques, transparentes et credibles ». Les problemes qui restent a 
resoudre, comme indique dans le communique de 1’Union africaine, sont notamment 
la reouverture des medias prives, la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, en particulier dissociation et de reunion pacifique, notamment en 
garantissant le droit des opposants politiques a faire librement campagne; le respect 
de l’etat de droit, la liberation de ceux qui sont detenus arbitrairement et le 
desarmement urgent des groupes de jeunes armes affilies a des partis politiques. 
Bien que tous les acteurs et parties prenantes ont un role a jouer dans la creation des 
conditions propices a la tenue d’elections, la responsabilite principale incombe au 
Gouvernement et aux autorites en place. 

63. Je deplore qu’en raison de leur intransigeance et de l’absence de mesures 
concretes, les parties ne soient pas parvenues a un accord pour ameliorer la situation 
pendant la periode preelectorale. La decision de l’opposition politique de rejeter la 
facilitation de mon Envoye special, Said Djinnit, etait injustifiee et regrettable; de 
meme que le refus par le CNDD-FDD et d’autres parties de renouer le dialogue. Je 
regrette que le Gouvernement ait decide d’organiser les elections legislatives et 
communales sans le niveau requis de consensus entre les differentes parties 
prenantes, et je regrette tout autant que les partis d’opposition aient une fois de plus 
choisi de boycotter le scrutin parce que les conditions necessaires au deroulement 
d’elections libres et regulieres n’ont pas ete instaurees. En outre, la decision du parti 
au pouvoir de retirer sa confiance a mon Representant special, annoncee le 5 juillet, 
montre une fois de plus une absence de volonte de participer de fa?on constructive 
au dialogue politique. 

64. II est a la fois difficile et mal venu de prevoir l’issue d’un processus electoral, 
mais par mesure de prudence, 1’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale doivent se tenir pretes a faire face aux difficultes qui pourraient 
survenir a l’issue des elections legislatives et communales et a la veille de l’election 
presidentielle. Les elections a elles seules ne permettront pas de trouver une issue a 
la crise politique actuelle; il est possible meme qu’elles ne fassent qu’aggraver les 
difficultes existantes. Les chances de parvenir a une solution politique sont de plus 
en plus minces, mais il n’est pas encore trop tard pour orienter le Burundi vers des 
elections pacifiques et credibles. Maintenant plus que jamais, tous les acteurs de la 
sphere politique burundaise doivent s’appuyer sur les principes du dialogue et du 
consensus consacres dans les accords d’Arusha et qui ont aide le Burundi a 
s’attaquer aux causes structurelles du conflit dans le pays. Le dialogue est la seule 
solution viable. 
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65. Le Burundi est a nouveau au bord du gouffre. La derniere decennie a 
represente une periode de paix et d’emergence de la democratie sans precedent dans 
une histoire politique caracterisee par la violence et la repression. Les acteurs 
burundais ne doivent pas fuir leurs responsibility en gaspillant une pareille 
occasion de reussir la transition vers une nouvelle realite politique. Si la violence se 
poursuit, non seulement les gains que le Burundi a realises seront remis en question, 
mais les fondements de la societe tout entiere pourraient voler en eclats. Cette crise 
a beau etre essentiellement politique, elle risque d’entrainer une manipulation des 
tensions ethniques sous-jacentes. Le risque que des atrocites se produisent va 
croissant, et il faut l’enrayer. Je demande instamment a toutes les parties prenantes 
burundaises de s’abstenir de toute action qui risquerait de plonger encore plus le 
pays dans la violence et l’instabilite, avec de graves consequences pour la region 
des Grands Lacs. II est egalement essentiel que la communaute internationale, et en 
particulier les acteurs regionaux, s’expriment d’une seule voix pour aider le Burundi 
a trouver une issue politique a cette crise. Le Conseil de securite a une 
responsabilite toute particuliere en ce moment crucial : il doit agir de fa?on decisive 
pour empecher le pire. 

66. Pour cone lure, je tiens a remercier mon ancien Envoye special pour le Burundi 
et Chef de la Mission electorate des Nations Unies au Burundi, Cassam Uteem, pour 
le devouement dont il a fait preuve et les efforts qu’il a deployes pour que les 
parties burundaises se rapprochent et adherent au principe de la non-violence, a un 
moment ou c’etait des plus necessaire. Je voudrais egalement remercier le personnel 
de la MENUB et son chef adjoint, Issaka Souna, pour leur devouement et leur 
contribution aux efforts faits pour renforcer la democratie au Burundi. Finalement, 
je tiens a exprimer toute ma gratitude a mon Envoye special pour la region des 
Grands Lacs, Said Djinnit, pour les efforts inlassables qu’il deploie afin de faciliter 
le dialogue entre les parties prenantes burundaises, ainsi qu’a mon Representant 
special pour l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily pour le role crucial qu’il joue au 
sein de l’equipe de facilitation internationale conjointe. 




